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SUPPRESSION de la fourniture de la carie de France et de la carte des bureaux, ambulants et
des chemins de fer français 2/17

INSTRUCTION n° 4!>2. — Correspondances appartenant à la circulationintérieure qui tombent
en rebut et sont renvoyées à l'étranger pour être rendues aux expéditeurs 2 48

PARTAGE de la remise sur la vente des timbres-poste et du produit des abonnements aux
boites du commerce 2 4g

ERRATUM au bulletin mensuel n° 11 de septembre 1894 249
ANNOTATIONS à transcrire à l'Instruction n° 45o relative à la régularisationdes mandats d'ar-

ticles d'argent français, bulletin mensuel n° 10, d'août i8o4, ainsi qu'à l'Instruction géné-
rale 249

DIVISION DTJ MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 5° BTJB.EAU.

Suppression de lafournUure de la carte de Franco et de, la carte des bureaux
ambulatits et des chemins defer français.

Il a été décidé que la carte de France et la carte des bureaux ambulants et des
chemins de fer français ne seront plus à l'avenir fournies aux bureaux de poste
et de télégraphe.

Los chefs de service auront donc à s'abstenir de demander le remplacement
des cartes de ces deux catégories quand elles seront mises hors d'usage dans les
bureaux qui en sont- actuellement pourvus.

Les agents sont invités à effectuer les corrections suivantes sur les documents
de service :

1" Instruction générale, appendice n° 9, page 890, dernières lignes, biffer :
«carte de France sur toile, etc.».

3° Recueil des tarifs des fournisseurs, page (3, biffer toutes les indications
relatives à la «carte des bureaux de poste ambulants et «les chemins de fer
français».

BULL. MESS. ?»° 12.— 17e YOL. • 18
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EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU. —- CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE

ET 5e BUREAU. — RÉCLAMATIONS.

INSTRUCTION N" 452.

Correspondances appartenant à la circulation intérieure qui tombent en rebut
et sont renvoyéesà'l'étranger pour être rendues aux expéditeurs.

Des étrangers font parfois déposer dans les bureaux de poste français des
correspondances à destination de la France; réciproquement, il arrive assez fré-
quemmentque des correspondances émanant d'expéditeurs français et à desti-
nation de pays-limitrophes de la France sont affranchies dans le service postal
du pays de. destination. En faisant déposer leurs correspondances à la poste au-
delà 'de la frontière, les expéditeurs ont généralement pour but de bénéficier de
la différence entre le tarif intérieur du pays de destination et le tarifinterna-
tional de pays à pays.

Quand les correspondances de cette nature n'ont pu être distribuées et que le
nom et l'adresse de l'expéditeur se trouvent indiqués à l'extérieur,,elles sont di-
rectement renvoyées, comme rebuts, par l'intermédiaired'es bureaux (T'échange
respectifs, du lieu de destination sur la résidence de leur auteur pour lui être
restituées; mais ce dernier ne peut en prendre livraison que contre payement
de la taxe applicable aux correspondances du service intérieur d'un pays de
l'Union postale qui sont réexpédiées à l'étranger par suite de changement de
résidence du destinataire.

En conséquence, lorsqu'il y a lieu de renvoyer aux expéditeurs, à l'étranger,
des correspondances, mises à la poste en France et à destination de la France,
qui n'ont pu être distribuées, les bureaux réexpéditeurs doivent frapper ces
correspondances du timbre T ; ils doivent, en outre, indiquer sur celles de ces
correspondances qui avaient été affranchies

,
la différence entre la taxe perçue

d'après le tarif intérieur français et la taxe applicable à un objet de même na-
ture directement adressé de France dans le pays où réside l'expéditeur.

En sens inverse, si des correspondances affranchies, mises à la poste par des
Français dans un pays étranger et à destination de ce même pays, sonl ren-
voyées en France, par suite de non-distribution,pour être rendues aux expédi-
teurs ,.il y a lieu de, les grever, à la charge de ces derniers, d'une taxe complé-
mentaire représentant la différence entre l'affranchissement acquitté d'après le
tarif intérieur du pays de la première destination et la taxe applicable aux objets
similaires directement adressés de ce pays en France.. Si las correspondances de
cette catégorie n'avaient pas été affranchies ou si elles se trouvaient insuffisam-
ment affranchies d'après le tarif intérieur du pays de la première destination
(pays d'origine), on devrait leur faire application du régime international, c'est-
à-dîre les taxer comme des correspondances non' affranchies ou insuffisamment
affranchies directement adressées dii-pays de la première destination'enFrance.

Les agents devront inscrire à lit page 42 du Tarif international des postes le
paragraphe suivant :

«S 132 bis. — Les dispositions prescrites par les paragraphes 129 à i.3a sont
applicables aux correspondances mises à la poste.dans un, pays de l'Union et à
destination de ce même pays, lorsque, par suite de non-distribution, lesditeï
correspondances tombent en rebut et sont renvoyées à l'étranger (dans un pays
autre que celui d'origine) pour être rendues aux expéditeurs. (Bull, mens, d'oc-
tobre 1894, page 248)».

I^e Directeur général des Postes et des Télégraphes,

.1. DE SELVES.'
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — l" BUREAU. —
ORGANISATION DU SERVICE LOCAL. *— DISTRIBUTION.

Partage de la remise sur la vente des timbres-posteet,du produit des abonnements
aux boites du commerce.

.

A plusieurs reprises, des receveurs et des agents ont demandé à l'Administra-
tion si les agents détachés, à titre temporaire, dans les villes,d'eaux, les stations
estivales et hivernales, etc., ont droit au partage de la remise sur la vente des
timbres-poste et du produit des abonnements aux boites dites du commerce.

Il a été répondu affirmativement à ces questions.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4" BUREAU. — TARIFS, FRANCHISES,
COLIS POSTAUX ET CONTRAVENTIONS.

Erratum au Bulletin mensuel n" H de septembre 189U.

Page 242, deuxième alinéa de l'Instruction n" 451 remplacer au commence-
ment de la deuxième ligne : «3o centimes», par : «45 centimes ».

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3" BUREAU. —- ARTICLES D'ARGENT.

Annotations A transcrire à l'Instruction n" 650 relative à la régularisation des muii-
dats d'articles d'argentfrançais, bulletin mensuel n" 10, d'août 189k, ainsi qu'à
l'Instructiongénérale.

S 24 de l'Instruction n" 45o, page 234, après les mots : «sur laquelle il porte
le détail du mandat partiellement payé», ajouter : «ainsi que le numéro d'in-
scription de ce titre à l'état n° 1427».

Article 905 quiuquiès de l'Instruction générale. Ajouter la même annotation
que celle ci-dessus.

IMPRIMERIE NATIO.NÀLE. — Octobre 1894.
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